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Pour Élisa

I
La falaise de Biville


Dans le pays de Caux, entre Dieppe et Le Tréport, la falaise de Biville dresse sa muraille de roc et de craie jusqu’à près de 100 mètres au-dessus du niveau de la mer. Malgré le vent qui souffle en tempête dans la nuit du 20 au 21 août 1803, l’El Vincejo, un cutter1 de la Royal Navy aux ordres du capitaine Wright, parvient à s’approcher au plus près de la côte. Les épais nuages qui voilent la lune le font échapper à la vigilance des douaniers dont le chemin de ronde serpente au sommet de l’à-pic qui surplombe l’abîme.
Depuis le navire, on a aperçu, partis à la fois de la base et du faîte de la falaise, les éclats brefs d’un fanal lui signalant qu’il est attendu, et que la voie est libre. Une chaloupe est mise à la mer. Malgré le déferlement des lames qui la poussent dangereusement vers les récifs qui hérissent la côte, elle parvient à déposer sur la plage six ombres qui, pataugeant dans l’écume, puis trébuchant sur les galets, courent se fondre dans l’épaisse obscurité régnant au pied de la muraille où elles se font reconnaître de ceux qui les attendent. Guidés par eux, les arrivants vont entreprendre l’ascension de la paroi quasi verticale qui les domine, mais dont le flanc est coupé de haut en bas par une brèche à pente moins abrupte, invisible depuis la mer, le long de laquelle pend une corde à nœuds solidement fixée au sommet. Cette « estamperche », dans le langage local, forme une rampe rudimentaire à laquelle pêcheurs et contrebandiers s’agrippent pour se hisser au faîte de la falaise à l’abri de la vue des gabelous. Constamment surveillée et entretenue, cette corde est ensuite remontée et cachée dans un endroit seulement connu de ses utilisateurs.
Transis dans leurs vêtements trempés, assourdis par le vent qui les fouette et le ressac qui se brise à leurs pieds, luttant dans la quasi-obscurité contre le vertige qui les tire vers le gouffre, les nouveaux débarqués, peu rompus à pareil exercice, progressent péniblement vers le but. Pourtant, l’escalade semble n’être qu’un jeu pour l’un d’entre eux qui se distingue de ses compagnons par la puissance physique qu’il dégage et la silhouette massive au gabarit hors du commun qui le désigne comme une force de la nature.
Parvenue fourbue et hors d’haleine, mais saine et sauve sur le plateau, la petite troupe des arrivants et leurs guides enfourchent les chevaux sellés qui les attendent, se fondent dans la nuit tempétueuse en direction de la ferme de la Poterie, proche de Dieppe, où on les attend.
 
« Ce coquin de Georges… »
 
« Taille de 5 pieds 4 pouces, âgé de 34 ans, n’en paraissant pas davantage, extrêmement puissant et ventru, épaules larges, d’une corpulence énorme, tête très remarquable par sa prodigieuse épaisseur, cou très court, le poignet fort, doigts courts et gros, jambes et cuisses pas très longues, le nez écrasé et comme coupé dans le haut, large du bas, yeux gris, dont un est sensiblement plus petit que l’autre, sourcils légèrement marqués et séparés, favoris presque roux, cheveux châtain clair, assez fournis, coupés très courts, ne frisant point, excepté sur le devant, où ils sont plus longs, bouche bien faite, dents très blanches, joues pleines et sans rides, barbe peu garnie, menton renfoncé ; il marche en se balançant, les bras tendus, de manière que les mains sont en dehors ; sans accent, voix douce, bien mis, linge toujours blanc. »
L’affiche, placardée le 27 février 18042 sur les murs « de toutes les rues, places, ponts, quais, carrefours et ports de Paris » invite la population à courir sus et dénoncer à la force publique les « brigands chargés, par le ministère britannique, d’attenter aux jours du Premier consul », et en particulier leur chef, un chouan, un royaliste dont le portrait très réaliste ne peut manquer d’impressionner les foules. Elle prévient que la peine de mort viendra frapper ceux que tenterait l’envie de venir en aide à ce dangereux personnage et à sa bande d’assassins, ceux-là mêmes qui, trois ans plus tôt, le soir du 24 décembre 1800, ont fait sauter tout un quartier de Paris et causé la mort de plus de vingt paisibles citoyens en plaçant une machine infernale rue Saint-Nicaise sur le passage du Premier consul qui se rendait à l’Opéra. D’ailleurs, et voilà de quoi rassurer les bonnes gens, le « monstre et sa bande » sont coincés, pris dans la nasse d’une ville où plus personne n’entre ni ne sort. Paris est en état de siège, cerné par la police et la gendarmerie, les rues sillonnées par des patrouilles, les cafés infestés de mouchards de la préfecture, les routes et les voies d’eau gardées, les barrières contrôlées. Jusqu’aux corbillards qui sont fouillés…
Le « brigand », le « scélérat » si complaisamment décrit sur les affiches, c’est Georges Cadoudal, cet hercule débarqué nuitamment six mois plus tôt, qu’on a vu escalader la falaise de Biville avec six de ses compagnons et dont la présence dans Paris a été détectée par les argousins du préfet de police Dubois. Ce n’est donc pas pour rien si « Georges », comme on le surnomme, « ce coquin de Georges », comme Bonaparte lui-même l’a qualifié trois ans plus tôt dans une lettre où il commandait au général Bernadotte de lui mettre la main au collet et de le faire fusiller dans les vingt-quatre heures, si Georges, donc, a quitté le 20 août 1803 l’Angleterre, où il avait trouvé asile, pour se risquer dans la capitale. Et si, proscrit et recherché par toutes les polices de France, il a choisi de s’aventurer dans pareil guêpier, c’est pour jouer la dernière manche de la partie mortelle qui l’oppose personnellement au tout-puissant Premier consul, à sa police, à ses gendarmes, à son armée et à une opinion publique pacifiée, réconciliée, qui après dix ans de bouleversements, de guerres, de terreur et d’alarmes a enfin retrouvé la paix, ses prêtres et ses églises, et en appelle à l’ordre et la tranquillité. Cette dernière manche qu’il a mis de longs mois à préparer, Georges l’a appelée « le coup essentiel ».

1  En français « cotre », petit navire à un seul mât, de forme fine et élancée, ainsi appelé « cutter » parce qu’il semble « couper » l’eau. Les cotres, ou cutters, pouvaient être utilisés comme bâtiments légers de combat.
2  Il existe un autre signalement, où varient quelques détails, paru dans Le Moniteur du 16 ventôse an XII (7 mars 1804), et un troisième diffusé par le général Moncey aux légions de gendarmerie, qui ajoute quelques précisions d’ordre vestimentaire : « Habit bleu à boutons jaunes, cependant, il en a fait faire un autre dont on ignore la couleur. Habit à larges revers, collet de même, gilet noir de satin uni, et des gilets blancs piqués ; cravate blanche, chapeau rond, culotte de daim, des bottes à revers jaunes, porte une paire de pistolets. Georges ne souffre pas la fumée du tabac. » Pièces justificatives, Georges Cadoudal et la chouannerie, par son neveu Georges Cadoudal, Librairie Plon, 1887.
II
« Jamais un habit républicain ne salira mon échine »


Georges Cadoudal est comme un joueur qui a lancé son ultime mise sur le tapis. Cette bataille, dans laquelle il se fait depuis dix ans le champion de la cause royaliste, il est désormais, avec quelques fidèles, le dernier à la livrer.
Il est né le 1er janvier 1771 à Kerléano-en-Brech, un hameau du Morbihan, près d’Auray, dans une famille de paysans aisés. Élève au collège Saint-Yves de Vannes, il y a fait de bonnes études avant d’hésiter entre la prêtrise et la marine. Ce sera finalement une troisième voie qu’il choisira, celle du droit, en devenant clerc chez maître Glain, notaire à Auray. C’est un jeune homme intelligent, quoique un peu rustaud, au caractère paisible, mais fier, que la nature a doté d’une force prodigieuse en même temps que d’une enveloppe herculéenne, une montagne de chair et de muscles surmontée d’une tête énorme sur une encolure de taureau. Il excelle aux jeux virils auxquels se livrent les jeunes gens de son âge. Ne dit-on pas qu’il peut saisir un poulain par les pattes de derrière et le maintenir immobile ? Cette vigueur physique s’accompagne d’une fermeté de caractère, d’une énergie peu commune et d’une rare persévérance dans les choix qu’il se fixe. Il est de ceux dont on dit communément qu’ils ont de la suite dans les idées et qu’ils vont jusqu’au bout de leurs engagements, quel qu’en soit le prix. Ces traits, aussi bien physiques que moraux, vont faire de lui un chef, lorsque viendra le temps de s’insurger contre certaines des « idées nouvelles » propagées par la Révolution. En premier lieu, la Constitution civile du clergé du 12 juillet 1790, suivie, le 27 novembre, par l’obligation pour tous les prêtres de prononcer le serment civique. Un an plus tard, ce seront les décrets prévoyant l’exil, puis la proscription pour les réfractaires à ce serment. Catholique fervent, comme on l’est dans son Morbihan natal, Cadoudal n’accepte pas que la religion soit bafouée et que le nom de Dieu soit banni du vocabulaire.
Pourtant, il avait accueilli avec un certain enthousiasme les premières revendications du Tiers, lors de la réunion des États généraux de 1789. Ce Tiers qui, selon la brillante formule de l’abbé Sieyès, représentait « tout », n’était politiquement « rien », et demandait à devenir « quelque chose ». Ce qu’à Rennes approuvait aussi un autre jeune Breton, un certain Jean-Victor Moreau, que cette fantastique époque allait propulser en si peu d’années de l’école de droit au rang de commandant en chef de l’armée du Rhin, de vainqueur des Autrichiens à Hohenlinden, puis de rival de Bonaparte, et dont le destin croisera tragiquement celui de Cadoudal.
Mais, ajoutés aux persécutions religieuses, les massacres dans les prisons, la guillotine, la suspicion généralisée, la délation institutionnalisée, le tutoiement obligatoire et sa fausse fraternité, les excès innombrables d’intolérance auxquels, toujours au nom d’une prétendue liberté, se livrent les sans-culottes, leur brutalité, leur grossièreté, leur vandalisme, la haine qu’ils propagent, l’immense bouleversement qu’ils imposent dans les vies, les croyances, les traditions et les mœurs, le traitement réservé au roi, et, par-dessus tout, son procès, puis son exécution, le 21 janvier 1793, jettent Cadoudal hors de lui-même et achèvent définitivement de le détourner de l’idéologie républicaine. Il épouse la cause monarchique et devient un partisan de la contre-révolution. La conscription va le faire basculer dans l’action.
Le 1er février 1793, la Convention déclare la guerre à l’Angleterre et à la Hollande, le 7 mars à l’Espagne, et décrète la levée de 300 000 hommes avec réquisition de tous les célibataires de 18 à 40 ans. Cadoudal est concerné par cette mesure. « Jamais, jure-t-il, un habit républicain ne salira mon échine1 ! » Ils sont des milliers, en Bretagne et en Vendée, à penser comme lui et à le proclamer. Les deux provinces, puis bientôt tout l’Ouest, se soulèvent aux cris de « Vive le roi ! ». Le tocsin sonne à tous les clochers, partout le drapeau blanc est hissé à la place des couleurs nationales. À Auray, Cadoudal se joint à 3 000 insurgés en armes qui marchent sur la ville. Mais les « bleus » les attendent et les dispersent à coups de fusil. Il est arrêté et jeté en prison. Il en sort quelques mois plus tard pour être incorporé dans l’armée républicaine, mais parvient à s’enfuir, rejoint près d’Angers l’Armée catholique et royale qu’organise le comte de Puisaye, et s’engage dans les compagnies bretonnes du marquis de Bonchamps. Il s’y révèle un soldat courageux en même temps qu’un chef et un tacticien habile sachant utiliser le terrain. Des qualités qui lui valent d’être nommé capitaine sous les ordres de Nicolas Stofflet, lequel prédit que « si un boulet de canon n’emporte pas cette grosse tête, elle ira loin2 ! ». Jusqu’à Paris, dix ans plus tard. Mais en place de Grève, et ce ne sera pas un boulet qui l’emportera, mais le couteau de la guillotine.
 
« Sommes-nous vaincus qu’il faille rendre nos armes ? »
 
On n’en est pas là. Pour l’heure, Georges Cadoudal se forge une légende. Pour tous, il devient « Georges ». Sa force physique et morale, son autorité, son courage impressionnent les hommes simples que sont les paysans bretons qu’il commande. Il est armé d’un fusil à vent, une arme redoutable fonctionnant à l’air comprimé qui envoie à plus de 100 mètres, sans faire aucun bruit et avec précision, des fléchettes de plomb qui manquent rarement leur cible. Il est accompagné comme son ombre par un petit homme laid, sorte de gnome à l’aspect effrayant, la tête et les épaules carrées, et dont les yeux fauves étincellent sous d’épais sourcils dans un visage grêlé de petite vérole. C’est Louis Picot, son domestique, son valet d’arme, qui ne le quitte pas d’une semelle, lui-même inséparable d’un chien mystérieux qui porte dans son collier les messages que Georges destine à ses troupes. Silencieux, invisible, connaissant chaque sentier, chaque buisson, chaque bosquet de la lande ou du bocage, toujours marchant en tête de sa troupe qui le suit comme une meute de loups, maître dans l’art de l’embuscade, Georges organise la lutte, soulève le Morbihan de Vannes à Lorient, de Ploërmel à Pontivy, et instaure une guérilla qui tient en échec les colonnes bleues de la République.
Ses exploits personnels n’empêchent pourtant pas l’Armée catholique et royale de subir de sanglants revers, notamment à Savenay, où elle est écrasée le 23 décembre 1793. Les représailles sont atroces. « Il n’y a plus de Vendée, écrit à la Convention le général Westermann. Je viens de l’enterrer dans les marais de Savenay. J’ai écrasé les enfants sous les pieds des chevaux et massacré les femmes. Je n’ai pas un prisonnier à me reprocher. J’ai tout exterminé3. » Le général Turreau et ses colonnes infernales brûlent, pillent, violent, et massacrent tout ce qu’elles trouvent sur leur passage, femmes, vieillards et enfants4.
Rescapé de Savenay, Cadoudal résiste au découragement et tient ses troupes, mais, le soir du 30 juin 1794, il commet l’erreur de revenir chez lui, à Kerléano, pour embrasser les siens. Or, les mouchards veillent. La nuit même, sa maison est cernée, il est arrêté avec toute sa famille, ainsi que Pierre Mercier, dit Mercier la Vendée, son fidèle lieutenant dont il doit épouser la sœur, la jolie Lucrèce, mais pas avant que la royauté soit rétablie, ainsi en a-t-il fait le serment, le même qu’il exige de ses chouans encore célibataires afin d’éviter des représailles sur les épouses. Transférés à Brest, les prisonniers sont incarcérés dans des conditions telles que la mère et l’oncle de Georges ne survivent pas à la détention. Mais, Georges, son frère Julien et Pierre Mercier parviennent à s’évader. On est en août. Ils ont passé deux mois en prison. À Paris, Robespierre est tombé le 10 thermidor de l’an II (28 juillet 1794), les sans-culottes ne font plus la loi, Paris envoie des signes d’apaisement.
Pour autant, Georges n’abandonne pas la lutte. Il reconstitue son armée, la renforce en enrôlant tous ceux qui veulent se battre, leur impose une discipline militaire, met sur pied un corps de cavalerie, une artillerie, un service de renseignements qui épie les moindres faits et gestes de l’ennemi. Les embuscades, qu’il tend sur le passage des courriers officiels et des convois, la soudaineté de ses attaques, la menace permanente et l’hostilité dont les républicains se sentent de toutes parts entourés entretiennent chez eux l’inquiétude et l’angoisse.
En septembre 1794, la Convention charge le général Hoche de pacifier les départements de l’Ouest. Il n’a que 26 ans, c’est un ancien palefrenier des écuries du Roi, mais il a déjà commandé en chef l’armée de Rhin et Moselle et chassé les Autrichiens d’Alsace. À l’opposé des soudards meurtriers qui l’ont précédé, il est l’un des plus brillants spécimens qu’aient enfantés les armées de la République. Pour lui, pacification ne rime pas avec répression, mais avec concessions. Il faut apaiser les tensions religieuses par davantage de tolérance à l’égard des prêtres réfractaires. Pour réduire l’insurrection militaire, Hoche multiplie les gestes de bonne volonté, notamment en relâchant des prisonniers. Suivent une promesse d’amnistie, puis le rétablissement de la liberté des cultes, confirmés le 17 février 1795 par la conclusion avec Charette des accords de la Jaunaye, puis, le 20 avril, par ceux de la Mabilais. De son côté, Stofflet, battu à Mortagne, s’est résigné à signer un compromis qui a mis fin aux combats. La paix serait-elle enfin acquise ?
Non. Car la principale clause du traité de la Mabilais, qui exige la reconnaissance de la République et la livraison des armes, provoque un tollé chez les représentants du Morbihan.
« Sommes-nous vaincus, s’emporte Cadoudal, qu’il faille rendre nos armes et faire allégeance à la République ? Que devient alors le serment de défendre la cause royale ? »
Stofflet, Julien Cadoudal, Mercier la Vendée, La Bourdonnaye, d’Allègre, Guillemot, Palierne d’Ancenis et plusieurs autres chefs présents sont sur le même registre. Ce qu’on exige d’eux n’est ni plus ni moins qu’une capitulation. Inacceptable ! Bouillant d’indignation, ils claquent la porte, sautent à cheval et regagnent leurs landes et leurs bocages, bien décidés à continuer la lutte.
Ils ne sont pas les seuls, car, à Paris, la République ne paraît pas, elle non plus, disposée à respecter les clauses des traités. La Convention désavoue Hoche et vote la peine de mort contre les prêtres réfractaires. De quoi faire reprendre les hostilités, plus acharnées encore qu’avant les traités.

1  Lachouque (commandant) et Jacques Arnna, Cadoudal et les chouans, Amiot-Dumont, 1951.
2  Lachouque (commandant) et Jacques Arnna, Cadoudal et les chouans, Amiot-Dumont, 1951.
3  Jean Tulard, Jean-François Fayard, Alfred Fierro, Histoire et dictionnaire de la Révolution française 1789-1799, Robert Laffont, 1987.
4  Selon Reynald Sécher (Le génocide franco-français. La Vendée – Vengé, Paris, PUF, 2001), il y aurait eu 117 000 disparus pour l’ensemble des quatre départements Vendée, Maine-et-Loire, Loire-Inférieure et Deux-Sèvres. Un habitant sur huit aurait péri et 20 % des biens immobiliers auraient été détruits.
III
Un prince défaillant


Porteuse d’espoir pour l’insurrection royaliste, une armée de secours arrive d’Angleterre avec pour objectif de débarquer dans la presqu’île de Quiberon, en terre morbihannaise contrôlée par Cadoudal. L’expédition est commandée par le comte de Puisaye auquel le gouvernement britannique a fourni des subsides, des armes et des vivres, ainsi que la flotte pour la transporter. Forte de 3 000 hommes – Puisaye a battu le rappel des émigrés du Royaume-Uni, de Hollande et de Prusse – elle touche terre le 27 juin 1795 sur la plage de Carnac, accueillie par les troupes de Cadoudal qui ont chassé les faibles forces républicaines qui occupaient la région. Mais un de ces conflits de préséance, dont raffole la noblesse française, éclate entre le comte de Puisaye, qui commande officiellement l’armée, et le comte d’Hervilly, qui prétend à la même chose, chacun ayant une idée différente sur la conduite des opérations. Aucun plan de campagne n’a été préalablement établi. Si Puisaye entend profiter de l’éparpillement des troupes républicaines pour foncer immédiatement vers l’intérieur avec les premiers contingents mis à terre, Hervilly, au contraire, prêche l’attente, et ne veut commencer les opérations que toutes forces réunies. La querelle de commandement est encore aggravée par le dédain avec lequel sont traités Cadoudal et ses compagnons, ce qui n’est pas sans conséquence sur leur moral et provoque de la part de Georges une véhémente protestation. Cette discorde entre « amis » est une chance pour Hoche, dont les troupes clairsemées ont tout le temps de se regrouper et de fermer l’extrémité de la presqu’île, prenant au piège la plus grande partie des émigrés qui doivent capituler le 22 juillet après de très âpres combats. Deux mille d’entre eux sont faits prisonniers, dont 700 sont fusillés sur ordre de la Convention, cela malgré la promesse faite par Hoche qu’ils auraient la vie sauve. C’est un désastre. Si un certain nombre de royalistes sont parvenus à rembarquer sur les navires anglais, beaucoup se sont noyés, d’autres, pour ne pas tomber aux mains des « bleus », se sont fait sauter la cervelle. Quant à Cadoudal et ses chouans, ils ont pu forcer le passage avec plusieurs centaines de rescapés et se sont fondus dans la campagne. De son côté, Charette a fait fusiller trois cents prisonniers « bleus » en représailles.
L’échec de l’affaire de Quiberon a au moins eu l’avantage de mettre en évidence un point crucial : le défaut d’unité de commandement indispensable pour pareille entreprise. Or, cette unité, seul un membre de la famille royale aurait le prestige et l’autorité indispensables, tant pour l’imposer et faire taire les rivalités, que pour ranimer la confiance tant au sein de l’immigration que de l’insurrection. C’est donc vers le comte d’Artois1, Monsieur, comme il est d’usage d’appeler le frère cadet du roi, que tous les regards se tournent.
Quant au roi2 lui-même, il est à Blankenbourg, en Allemagne, dans le duché de Deux-Ponts. Il était encore comte de Provence, le 20 juin 1791, pendant que son frère Louis XVI était arrêté à Varennes avec sa famille, alors que lui parvenait à gagner secrètement Bruxelles, puis Coblence. Après l’exécution du roi, le 21 janvier 1793, il a assuré la régence au nom du dauphin, son neveu, qu’il a déclaré roi sous le nom de Louis XVII. Celui-ci étant mort au Temple, en juin 1795, il lui a succédé, devenant Louis XVIII.
Tout en faisant valoir sa légitimité, et malgré les divergences de vues qui les séparent et l’animosité qui a toujours régné entre le comte d’Artois et lui, le roi, certes à contrecœur, a délégué une partie de son autorité à son frère, qu’il ne voudrait toutefois pas voir jouer un rôle trop important, mais qui a, lui, l’avantage d’être en Angleterre, à proximité des insurgés de l’Ouest et d’un gouvernement qui les soutient.
À vrai dire, il y a peu de temps qu’Artois a été autorisé à fouler le sol britannique. Il venait tout juste d’y arriver quand s’est produit le désastre de Quiberon. Lui, à la différence de son frère, n’avait pas attendu longtemps pour quitter la France. Trois jours après la prise de la Bastille, il émigrait avec sa famille à Turin, puis à Hamm, en Westphalie, et se consacrait avec le prince de Condé à forger une contre-révolution.
Cette arrivée en Angleterre du propre frère du roi est saluée, tant par les émigrés qui s’y trouvent que par les insurgés chouans, alors que tous sont encore sous le coup du désastre de Quiberon, comme un signe d’espoir. Qui d’autre que lui serait en effet plus à même de se mettre désormais à la tête de ceux qui luttent pour le rétablissement de la monarchie ? Le baron Hyde de Neuville, l’un des agents royalistes les plus actifs, tente d’en persuader le prince. « Au premier rang des moyens d’action, écrit-il, se plaçait à mes yeux l’indispensable présence de Monsieur en Vendée. C’était pour moi une idée fixe, une conviction inébranlable sur laquelle je revenais sans cesse dans ma correspondance en m’efforçant de la faire partager3. »
Pourtant, l’une des principales difficultés dans ce qui apparaît à tous comme une évidence tient à la personnalité même de l’intéressé. Contrairement à son frère aîné qui a montré du courage devant la guillotine, celui qui régnera un jour sous le nom de Charles X ne brille pas par le sien. Personnage frivole et vaniteux dont l’ouverture d’esprit n’est pas la qualité dominante, trop éloigné des réalités et ne daignant s’abaisser à considérer le sort de ceux, nobles et manants, qui luttent et donnent leurs vies pour le trône et l’autel, l’idée ne lui est pas familière que la place de son auguste personne est parmi ceux qui se battent pour les rétablir et les conserver. À cet inconvénient, il faudrait ajouter la duplicité du gouvernement britannique, qui, sous l’apparence d’une généreuse hospitalité, s’ingénie à tourner à son profit, voire à la susciter, la discorde toujours latente dans le parti de l’immigration. « Tenir la République en échec de ce côté, écrit encore Hyde de Neuville, entretenir la résistance juste assez pour la prolonger, ne pas la secourir efficacement pour la rendre victorieuse, tel était le travail d’équilibre auquel le ministère anglais s’appliquait avec soin4. »
C’est donc sans trop d’enthousiasme, dans une certaine confusion des préparatifs et encore une fois sans plan préétabli que Monsieur s’embarque le 25 août 1795 sur le Jason, vaisseau amiral d’une flotte britannique emportant 6 000 hommes destinés à être débarqués à Saint-Jean-de-Monts, sur la côte vendéenne, où Charette et ses partisans les attendent avec une impatience fébrile. Encore une fois, l’opération est un fiasco. Après avoir louvoyé inutilement pendant plusieurs jours au large de Quiberon, puis accosté à l’île d’Houat, être repartie pour Noirmoutier, où elle n’a pu aborder du fait de la farouche résistance d’une petite garnison républicaine, l’armada finit, le 2 octobre, par toucher terre à l’île d’Yeu, où Son Altesse fait débarquer ses forces. Mais le mauvais temps qui s’est mis de la partie empêche toute communication avec le continent, et fait remettre le débarquement à une date plus propice. L’inaction dans laquelle sont maintenues les troupes achève de les démoraliser. Le 18 novembre, au terme d’un séjour de six semaines pendant lesquelles aucune tentative sérieuse n’a été faite pour rejoindre les vendéens, Monsieur décide de rembarquer et de reprendre la mer en direction de l’Angleterre. La déception, le désarroi, la colère, le découragement, le mépris ressentis par les chouans s’expriment dans ces quelques mots d’une lettre que Charette aurait5 adressée à Louis XVIII : « Sire, la lâcheté de votre frère a tout perdu. »
Pendant que Monsieur retourne piteusement à ses brumes londoniennes, l’insurrection chouanne achève de se démanteler sous les coups de la répression républicaine. Successivement, Stofflet et Charette tombent aux mains des républicains et sont fusillés, Frotté, chef de la rébellion normande, passe en Angleterre. Le vicomte de Scépaux, qui commande l’armée d’Anjou, fait la paix avec la République. L’Armée catholique et royale est à bout de souffle. Le découragement gagne ceux qui restent. Cadoudal en est conscient. Sur son ordre, Mercier la Vendée, son chef d’état-major, prend contact avec Hoche, et le 21 juin 1796, signe sa soumission. Quant à Hoche, il écrit à sa femme : « Tu peux assurer que la guerre des chouans est finie. » Mais, lucide, il ajoute : « Je les vois vaincus, mais non persuadés6. »
Il a raison, mais ne le saura jamais. Il mourra de tuberculose le 19 septembre de l’année suivante. Avec lui, la République perdra l’un de ses plus brillants sujets et la paix l’un de ses plus sûrs espoirs. C’est son chef d’état-major, le général d’Hédouville7, également partisan d’une politique d’apaisement, qui lui succédera.
Le calme n’est qu’apparent. De part et d’autre, on garde le doigt sur la détente. À Paris, le coup d’État du 18 fructidor an V (4 septembre 1797) est un nouveau coup porté à la réaction royaliste. Avec l’aide d’Augereau, envoyé spécialement d’Italie par Bonaparte, les républicains sauvent le Directoire et leurs propres têtes en déportant en Guyane l’un des directeurs et quinze députés jugés trop à droite. Parmi eux, le héros de la campagne de Hollande et ex-commandant en chef de l’armée de Rhin et Moselle, le général Pichegru, accusé de trahison pour s’être gravement compromis avec le parti des émigrés du prince de Condé8. Du coup, cette victoire jacobine relance de plus belle la terreur anticléricale. Avec une tolérance religieuse de nouveau abolie, toutes les conditions sont réunies pour rallumer la guerre civile.
De tous les chefs encore vivants de l’insurrection royaliste, Georges Cadoudal est le dernier à se laisser gagner par le découragement. Malgré la déception que lui a causée l’attitude du comte d’Artois, il reste persuadé qu’il est encore possible de le convaincre d’agir. C’est dans cette intention qu’au début de 1798 il décide de partir pour l’Angleterre et de gagner l’Écosse. Reçu par le prince dans sa résidence d’Holyrood, non loin d’Édimbourg, il tente de l’en convaincre. En vain. Son Altesse noie l’émissaire sous un flot de bonnes paroles, lui remet un brevet de maréchal de camp qui le fait en même temps commandant en chef de l’armée bretonne et, pour Mercier, une croix de Saint-Louis. Quant au matériel, aux armes, aux munitions, aux subsides nécessaires pour continuer la guerre, qu’il s’adresse au gouvernement britannique qui les lui fournira.
 ... 

1  Charles-Philippe de Bourbon, petit-fils de Louis XV, né à Versailles le 6 octobre 1757, est le frère de Louis XVI et du comte de Provence, futur Louis XVIII. Il régnera de 1824 à 1830 sous le nom de Charles X, abdiquera et mourra en exil, à Görz, en Vénétie, le 6 novembre 1836.
2  Louis-Stanislas-Xavier de Bourbon, petit-fils de Louis XV, né à Versailles en 1755, est le frère de Louis XVI et du comte d’Artois. Il régnera du 6 avril 1814 au 20 mars 1815, puis du 8 juillet 1815 à sa mort, le 16 septembre 1824.
3  Hyde de Neuville (baron), Mémoires, Librairie Plon, 1888.
4  Hyde de Neuville (baron), Mémoires, Librairie Plon, 1888.
5  S’il existe des doutes sur la réalité de cette lettre, il ne peut, en revanche, y en avoir sur la pensée de Charette.
6  Lachouque (commandant) et Jacques Arnna, Cadoudal et les chouans, Amiot-Dumont, 1951.
7  Noble, le général comte Gabriel-Marie d’Hédouville (1755-1825) servait loyalement la République, mais n’avait rien d’un révolutionnaire. Actif et éclairé, il se montra un agent efficace de la pacification en sachant s’attirer l’estime et la confiance des chefs de la chouannerie.
8  Voir chapitre VIII, « De la Hollande au bagne ».
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